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Aux élections, chaque vote compte. Votez pour protéger les services publics.  

L’IPFPC représente quelque 13 000 travailleurs informatiques du gouvernement fédéral, soit la plus 
importante main-d’œuvre technologique du Canada.

Le lien contractuel entre les fonctionnaires et le gouvernement fédéral se détériore de jour en jour, car de plus 
en plus de services sont externalisés pour des périodes de plus en plus longues. 

La sous-traitance se traduit par des coûts plus élevés pour les Canadiens. Elle fait aussi en sorte qu’ils 
reçoivent des services de moindre qualité, car il y a moins de transparence, moins de responsabilisation et 
moins de mécanismes de contrôle.

La sous-traitance entraîne une perte de connaissances institutionnelles.

Le gouvernement fédéral dépense chaque année plus de 12 milliards de dollars en sous-traitance. Cette 
somme est supérieure aux budgets combinés de huit ministères et organismes. 

La meilleure expertise, la plus efficace et généralement la moins chère pour les services publics est déjà là, 
dans la fonction publique même. Et elle devrait y rester.  

Les Canadiens ne peuvent plus se permettre d’avoir recours à la sous-traitance de projets informatiques qui 
se soldent par des échecs retentissants; le désastreux système de paye Phénix en est un exemple frappant. 

Le 21 octobre, les Canadiens voteront pour tracer la voie à suivre au cours des quatre 
années à venir. Nous devons élire un gouvernement qui protège les services 
publics et qui respecte les gens qui en assurent la prestation.

Nous avons besoin d’un gouvernement qui investira dans une fonction publique 
permanente, et non contractuelle. 

Lors de cette élection, les partis politiques doivent prendre les engagements suivants :

•     Réduire les dépenses en sous-traitance en les ramenant au niveau de 2005-2006, 
      comme l’avait promis le gouvernement en place lors de la dernière campagne 
      électorale

•     Former un groupe de travail avec les syndicats pour résoudre le problème 
      que constitue la sous-traitance 


